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Oui, la France a une responsabilité particulière en matière de climat, mais nous en avons aussi
sur le plan individuel. L'accord de Paris ne vise pas seulement à protéger l'environnement. Je
veux remettre les choses à leur juste dimension : son succès ou son échec ne déterminera ni
plus ni moins que les conditions d'existence de nos propres enfants.

Je vous le dis d'emblée : oui, il est ambitieux, parce qu'il ne triche pas avec la réalité. Mais sa
réalisation ne dépend pas simplement de moi. Elle demandera la compréhension et la
participation de chacun d'entre nous. Ce plan climat est un cadre de mobilisation pour
l'ensemble des ministres d'abord, mais également pour tous les Françaises et les Français, pour
les entreprises et évidemment pour les collectivités territoriales.

Vous me demandez très concrètement comment on peut en assurer la mise en oeuvre : par trois
principes.

Le premier est la prévisibilité : viser haut et voir loin. Le deuxième est l'irréversibilité, pour
que les signaux envoyés soient clairs et que les règles du jeu ne changent pas en permanence.
Le troisième est la cohérence : celle-ci est essentielle à la mise en oeuvre du plan climat.

Être cohérent, cela veut dire notamment répondre à l'injonction de sortir des énergies fossiles.
En ce sens, très concrètement, à l'automne, nous présenterons un projet de loi visant à interdire
dorénavant toute nouvelle exploration et consécutivement toute nouvelle exploitation
d'hydrocarbures.

Nous vous en rendrons compte régulièrement, mais la réussite du plan climat tiendra aussi à
son acceptabilité sociale. Il faut donc qu'il soit solidaire, juste et équitable.

Enfin sur le plan diplomatique, nous avons un grand rendez-vous le 12 décembre prochain./.
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